
fond, s’est opéré au prix de l’hécatombe 
innommable causée par l’expansion 
coloniale de l’État nippon militaro-fas-
ciste (1) et de celle, tout aussi innom-
mable, du bombardement massif du 
10 mars 1945 à Tokyo et des deux 
bombes atomiques qui ont anéanti en 
quelques secondes les villes de Hiro-
shima et de Nagasaki. 

Malgré la conservation du «tennoïsme» 
(qui met l’empereur et l’institution impé-
riale au centre du dispositif politique), 
l’actuelle Constitution est héritière de la 
Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 dans sa volonté de 
« défendre les droits naturels et civils, 
sacrés et imprescriptibles ». Le Japon 
d’aujourd’hui, sorti des ruines et des 
dévastations de la guerre, a donc été édifié 
sur l’idée d’en finir une fois pour toutes 
avec le système d’oppression étatique.

H

geantes syndicales, deux acteurs, un 
producteur de cinéma, un romancier… 
et une étudiante boursière. Alors qu’ils 
représentent à peine un cinquième de la 
population active, les cadres et profes-
sions intellectuelles supérieures mono-
polisent les micros de la radio publique. 

Ce même 18 novembre, les classes 
populaires au sens large (agriculteurs, 
employés et ouvriers, auxquels nous 
avons ajouté le temps de parole d’une 
infirmière, ainsi que les témoignages 
d’étudiants boursiers et de leurs 
parents) occupent, elles… vingt-neuf 
minutes de temps d’antenne entre 
5 heures et 23 h 16 : soit 2,6 % de la 
grille de France Inter, composée de 
tranches d’information, de divertisse-
ment et de culture. Ceux que les son-
deurs appellent péjorativement les 
« CSP– » (comme catégories sociopro-
fessionnelles « inférieures ») constituent 
pourtant 47,9 % de la population en âge 
de travailler (agriculteurs, 1,5 % de la 

population active ; ouvriers, 19,6 % ; 
employés, 26,8 %) (2). 

Les journaux de la matinale, ce jour-
là, ont tout de même accordé trois 
minutes et trente-deux secondes aux 
« gilets jaunes », réparties sur trois mini-
sujets. L’indemnisation des agriculteurs 
victimes de l’explosion de l’usine Lubri-
zol à Rouen a tenu en haleine les audi-
teurs pendant une minute et cinquante-
deux secondes. Ajoutées à un reportage 
de sept minutes dans une autre émission 
sur l’opposition à un projet de contour-
nement autoroutier de Strasbourg, ces 
bribes de diversité sociale cachent mal 
l’épaisse forêt d’uniformité idéologique 
et culturelle qui recouvre France Inter. 

(Lire la suite page 16.)

(Lire la suite pages 22 et 23.)

LA crise politique que le Japon tra-
verse est la plus grave depuis 1947, date 
de l’entrée en vigueur de l’actuelle Consti-
tution. Et il s’agit justement, pour les 
citoyens, d’approuver ou non sa révision 
selon le projet publié en 2012 par le Parti 
libéral-démocrate (PLD) au pouvoir. Le 
premier ministre Abe Shinzo, qui le dirige, 
cherche à étouffer les principes fondamen-
taux de la démocratie. 

La Constitution de 1947 a remplacé 
celle de l’empire du Grand Japon (1889), 
sous laquelle le pays avait fini par s’en-
foncer dans les folies meurtrières d’une 
guerre d’agression coloniale qu’on 
appelle la « guerre de quinze ans » 
(1931-1945). Les Japonais sont alors 
passés de l’ère des sujets (ou de la sou-
veraineté impériale) à celle des citoyens 
(ou de la souveraineté populaire). Ce 
changement de régime, radical et pro-
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réglé? Les États-Unis ont-ils motif à s’indigner qu’un de leurs 
adversaires déclarés aide des insurgés afghans alors que leur 
allié, le Pakistan, en fait autant depuis longtemps, et qu’eux-
mêmes, entre 1980 et 1988, livrèrent aux moudjahidins en guerre 
contre Moscou des armes sophistiquées grâce auxquelles ceux-
ci tuèrent des milliers de soldats soviétiques? Enfin, comment 
expliquer que le quotidien new-yorkais, qui n’a pas manqué de 
nous offrir les longs portraits émouvants des trois marines préten-
dument victimes des «primes russes» – l’un portait une grosse 
moustache et faisait de la musculation, un autre aimait revoir le 
film Star Wars, le dernier adorait ses trois filles –, ait d’abord 
«oublié» de nous informer qu’un autre organisme de rensei-
gnement américain, l’Agence nationale de la sécurité (NSA), 
n’accordait aucun crédit au scoop de la CIA (4)? 

Le 1er juillet dernier, une large coalition de parlementaires, 
démocrates et républicains, s’est néanmoins prévalue des 
« révélations» du New York Times pour rendre plus difficile un 
retrait américain d’Afghanistan. Pourtant, le meilleur moyen 
d’empêcher que des soldats étrangers continuent d’y mourir 
serait qu’ils ne s’y trouvent plus. 

 
(1) Twitter, 27 février 2012. 

(2) «Russia offered afghans bounty to kill US troops, officials say», The New 
York Times, 27 juin 2020. 

(3) Cf. «Fake news, une fausse épidémie?», Manière de voir, n° 172, août-
septembre 2020, en vente en kiosques. 

(4) «NSA differed from CIA, others on Russia bounty intelligence», The Wall 
Street Journal, New York, 1er juillet 2020. 
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Depuis quelques mois, France Inter 
est devenue la radio la plus écoutée du 
pays. Soit. Mais que valent ses émissions 
et, surtout, à qui sont-elles destinées ? 
Au fil des innovations (et des purges),  
la machine est devenue plus performante 
et moins surprenante. Sociologiquement, 
idéologiquement, la chaîne généraliste 
du service public semble s’adresser à 
une France particulière. Au point de 
mépriser les auditeurs qu’elle juge 
indignes de ses lumières ?

LA VOIX DES MÉNAGES AISÉS ET CULTIVÉS 

France Inter, écoutez 
leurs préférences
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nger la guerre en Afghanistan ?  
PAR SERGE HALIMIDES soldats américains de 18 ans qui partent aujourd’hui 

faire la guerre en Afghanistan n’étaient pas encore nés 
quand elle fut déclenchée. En 2012, M. Donald Trump avait 
déjà conclu : « Il est temps de quitter l’Afghanistan (1). » Il n’est 
pas acquis qu’il parvienne à ses fins mieux que son prédé-
cesseur Barack Obama. Car chacune des tentatives de désen-
gager les États-Unis militairement d’un pays quelconque – la 
Syrie, la Libye, la Corée, l’Allemagne – provoque une levée 
de sabres à Washington. Aussitôt le lobby de la guerre se 
récrie : les Russes sont là ! Les Russes arrivent ! Le budget 
militaire des États-Unis (738 milliards de dollars en 2020) a 
beau représenter plus de dix fois celui de la Russie, agiter le 
grelot de Moscou suffit pour que républicains et démocrates 
hurlent ensemble leur effroi. Et ils peuvent compter sur le 
soutien éditorial du New York Times. 

Le 27 juin, le quotidien américain a donc repris une fuite de 
la Central Intelligence Agency (CIA), selon laquelle la Russie 
aurait versé des primes à des insurgés afghans pour qu’ils 
tuent des soldats américains (2). Or chacun se souvient que, 
dans les mois précédant la guerre d’Irak, le New York Times 
avait déjà joué un rôle décisif dans la dissémination de bobards 
relatifs aux « armes de destruction massive » de Saddam 
Hussein (3). La psychose antirusse de ce grand quotidien 
libéral crève par ailleurs les yeux de quiconque inscrit les 
termes «Russia» ou «Putin» dans son moteur de recherche. 

Le scoop afghan – dont le New York Times semblait déjà 
douter huit jours après l’avoir claironné… – soulève d’autres 
questions. À qui profite cette «information» au moment où le 
retrait des dernières troupes américaines paraissait à peu près 

UNE journée ordinaire sur les ondes 
de France Inter (1). Lundi 18 novem-
bre 2019, le maire d’une grande ville 
est l’invité de 6 h 20. Un réalisateur 
s’exprime à 7 h 50. Intervieweurs- 
vedettes de la matinale, la tranche 
horaire de 7 heures à 9 heures, Léa 
Salamé et Nicolas Demorand reçoivent 
une femme politique à 8 h 20. Se succé-
deront ce jour-là deux historiens, un 
politologue, un chercheur, un président 
d’université, trois médecins, un psycho-
logue, deux journalistes, trois diri-

Il est impossible, en japonais, de s’adresser en termes 
identiques à un supérieur ou à un collègue de travail, 
ni même de parler à son frère aîné comme à son cadet. 
La langue s’encastre dans une société verticale où la 
soumission est érigée en vertu. 

PAR MIZUBAYASHI AKIRA *
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« Langue servile »  
et société 

de soumission

DOROTHY SHOES. – De la série « Monologues & Dystopies », 2006
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(1) Cette enquête est le produit d’une série d’entre-
tiens et d’une écoute régulière des programmes de 
France Inter durant la saison 2019-2020. 

(2) Source : Insee. 

(1) Cf. Cécile Marin, « Empires en accordéon », 
Manière de voir, n° 139, février-mars 2015. 
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France Inter, écoutez
qualité de ses programmes avait baissé. 
Tant qu’elle maintiendra sa différence sur 
les contenus et la quasi-absence de publi-
cité, France Inter aura de l’avenir», sou-
tient le journaliste, qui a accompli l’es-
sentiel de sa carrière sur la chaîne 
publique généraliste. De fait, avec cinq 
minutes de réclames par heure d’écoute 
contre seize à dix-sept pour ses concur-
rentes privées RTL et Europe 1, Inter offre 
un refuge aux oreilles publiphobes. Ce 
« choix» par défaut relativise un peu les 
succès d’audience de la chaîne. 

Préservée du vacarme publicitaire, 
France Inter est en revanche accro aux 
courbes d’audience. « Vous êtes désor -
mais sept millions à écouter notre 
chaîne tous les jours, un chiffre jamais 

merang», du lundi au vendredi à 9 heures. 
Un registre soutenu et une atmosphère 
sophistiquée typiques de France Inter. 
Comme le sont par exemple, chacun à sa 
manière, l’émission de développement 
personnel « Grand bien vous fasse » 
(thème du 25 juin : « Comment Platon 
peut nous aider dans la vie en 2020 »),  
la branchée « Popopop », l’ésotérique 
«Heure bleue», «Le masque et la plume» 
ou le programme musical « Very good 
trip». La culture – avec un grand C – est 
leur dénominateur commun. 

«France Inter est la radio des diplômés 
de l’enseignement supérieur. À travers 
les questions posées à leurs invités, les 
journalistes et animateurs s’adressent aux 
auditeurs, souvent dotés d’un solide capi-
tal culturel », analyse l’historien de la 
radio Denis Maréchal. Figure historique 
de la chaîne, où il a officié pendant trente-
sept ans, Daniel Mermet est plus direct : 
« France Inter est confisquée par les 
classes moyennes supérieures cultivées.» 
La radio publique a toujours affiché sa 
distinction : « Écoutez la différence » et 
«France Inter, pour ceux qui ont quelque 
chose entre les oreilles » furent autrefois 
ses devises publicitaires. 

De tels slogans reflètent la spécificité 
de la chaîne dans le paysage radiopho-
nique. Parfois pour le meilleur : la station 
se distingue par son traitement régulier de 
l’information, en particulier internationale. 
«En consacrant une heure trente quoti-
dienne à l’actualité étrangère, se félicite 
Jean-Marc Four, directeur du pôle infor-
mation internationale de Radio France, 
Inter écrase les prix par rapport à tous 
les autres médias audiovisuels généra-
listes français, France Médias Monde mis 
à part» – le groupe qui réunit France 24, 
Radio France Internationale et la radio en 
langue arabe Monte Carlo Doualiya. Celui 
qui a dirigé la rédaction de France Inter 
de 2014 à 2017 pointe la diversité des thé-
matiques traitées et un intérêt «équilibré» 
pour tous les continents. 

Président de Radio France de 2009 à 
2014, Jean-Luc Hees revendique l’exi-
gence éditoriale portée par Inter. Installé 
en Normandie, il répond à nos questions 
après avoir nourri ses chevaux. « L’au-
dience d’Europe 1 a plongé parce que la 

atteint », twittait la directrice Laurence 
Bloch le 9 avril, jour de publication des 
audiences trimestrielles radiophoniques. 
Multiplication des enquêtes sur le profil 
des auditeurs, « segmentation » de l’of-
fre en fonction des types de publics : 
comme dans l’audiovisuel privé, la 
palette des techniques de mercatique est 
déployée pour satisfaire la demande des 
consommateurs de radio. Nommé direc-
teur de France Inter en 2006, Frédéric 
Schlesinger a industrialisé ces méthodes. 
Il s’est appuyé sur son expérience d’an-
cien dirigeant du pôle audiovisuel musi-
cal du groupe Lagardère. Où il est 
retourné en 2017 pour diriger Europe 1, 
après un deuxième passage à Radio 
France, avec cette fois le titre de direc-
teur délégué des antennes. 

reportages en empathie avec les «gilets 
jaunes», la saison 5 lui fut fatale. 

Le 8 décembre 2018, le fond de l’air est 
à l’insurrection. Le samedi précédent, des 
«gilets jaunes» ont pris d’assaut l’Arc de 
triomphe. Inquiète, la PDG de Radio 
France, Mme Sibyle Veil, accompagnée de 
la directrice d’Inter, passe dans le studio 
pendant la diffusion de «Comme un bruit 
qui court». Avec cette introduction de Char-
lotte Perry, le ton est donné : «Aux quatre 
coins [sic] de l’Hexagone, on bloque, on 
fait des barricades, on se rassemble, on 
conteste l’ordre établi, la suprématie d’une 
élite qui se gave sur le dos d’un peuple qui 
en bave.» Impassible, Mme Veil encaisse. 
Camarade de promotion de M. Emmanuel 
Macron à l’École nationale d’administra-
tion, elle est l’épouse de M. Sébastien Veil, 
proche parmi les proches du chef de l’État. 
Giv Anquetil, Antoine Chao et Charlotte 
Perry sont convoqués quelques jours plus 
tard. Laurence Bloch avertit le trio produc-
teur de ne pas faire une émission trop 
«anxiogène» : «Nous ne sommes pas là 
pour effrayer la population.» Puis elle 
ajoute : «Votre émission ressemble à un 
tract de la CGT [Confédération générale 
du travail]. Quand je l’entends, j’éteins.» 
« Comme un bruit qui court» survivra 
jusqu’à la fin de la saison. Avant l’extinc-
tion définitive des feux. 

Car le « progressisme » que promeut la 
directrice Laurence Bloch est plutôt 
sociétal : « Il faut que les fragilités de la 
société s’expriment partout dans la 
société » (7). Justement, à l’entendre, les 
mobilisations citoyennes et politiques 
irrigueraient l’ensemble de l’antenne : 
un sujet de deux minutes dans un journal 
par-ci ; un « zoom de la rédaction » par-
là (quatre minutes, du lundi au vendredi 
à 7 h 16) ; et, de temps en temps, un repor-
tage dans « Interceptions » (trois quarts 
d’heure, le dimanche matin). En dix ans, 
le temps d’antenne dévolu aux luttes 
sociales a été divisé par dix. « Périphé-
ries », le programme sur les quartiers 
populaires, ne durait plus que quatre 

(3) « De l’air à France Inter », Fakir, Amiens, 
octobre-novembre 2014. 

(4) « La structure d’auditoire de France Inter et  
des stations concurrentes », cumul septembre-
décembre 2019, direction des études et de la 
prospective de Radio France. 

(5) Étude OpinionWay, novembre 2019. 

(6) Lire Daniel Mermet, « Rapprocher le micro  
de la fenêtre», Le Monde diplomatique, mai 2014. 

(7) «Comment France Inter est passée première de 
la classe», Télérama, Paris, 27 juin 2019. 

AOÛT 2020 – LE MONDE diplomatique

Du 18 au 24 novembre 2019, les stu-
dios de la chaîne ont accueilli 177 invités. 
Tous issus de classes moyennes supé-
rieures, culturellement et économique-
ment favorisées. À deux petites excep-
tions près, à des heures de faible écoute. 
L’étudiante boursière et une chômeuse de 
longue durée ont apporté leur « témoi-
gnage» dans l’émission «Le nouveau ren-
dez-vous», entre 22 heures et 23 heures. 

Le constat n’est pas nouveau. En 2014 
déjà, le collectif « De l’air à France 
Inter », constitué à l’initiative du jour -
naliste François Ruffin (aujourd’hui 
député), comptabilisait 1,7 % de temps 
d’antenne dévolu aux ouvriers et 
employés (3). L’indifférence de la radio 
publique à l’égard des classes populaires 
est réciproque. Selon une étude interne 
à Radio France confidentielle, seuls 11 % 
de ses auditeurs appartiennent aux « CSP
– » (4). Parmi les six principales antennes 
généralistes, France Inter est la moins 
appréciée des travailleurs du bas de 
l’échelle. Ce qui ne l’a pas empêchée de 

devenir en 2019 la radio la plus écoutée 
du pays. Comme quoi « populaire » ne 
rime pas forcément avec classe ouvrière. 

L’étude confidentielle sur la « struc-
ture d’auditoire de France Inter » accré-
dite son statut de radio de la bourgeoisie 
cultivée. « Par rapport à la concurrence 
directe, France Inter se caractérise par 
une proportion importante d’auditeurs 
CSP+ (39 %), aussi bien de chefs d’en-
treprise/cadres et professions intellec-
tuelles supérieures (19 %) que de pro-
fessions intermédiaires (17 %) – le reste 
étant composé des artisans et des com-
merçants. Seule France Info a davan-
tage de CSP+ », analyse l’enquête. 

Le « cahier des missions et des 
charges» de Radio France, qui rassemble 
sept chaînes publiques, affirme pourtant 
son devoir de «veiller à ce que ses pro-
grammes donnent une image la plus réa-
liste possible de la société française dans 
toute sa diversité». Mais, avec son fleu-
ron, France Inter, le produit de la rede-
vance acquittée par une majorité de Fran-
çais est confisqué par sa minorité 
bourgeoise et diplômée. 

Enfants de diplomate ou de ministre

FIÈRE de son statut de première radio du 
pays, la direction de la communication de 
la chaîne se prévaut du soutien du public, 
enquête d’opinion à l’appui (5) : «France 
Inter est excellemment jugée par ses audi-
teurs sur ces problématiques, avec plus de 
90 % d’accord sur l’ensemble des items : 
traitement de la diversité sociale, des ori-
gines, sexuelles, générationnelles.» 

Ex-membre du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, Réunionnaise née dans une 
famille pauvre de onze enfants, Mémona 
Hintermann émet un jugement moins flat-
teur. L’ancienne grande reportrice à 
France 3 nous confie : « Quand j’écoute 
Inter, j’entends une France bourgeoise 
épargnée par les difficultés de la vie, qui 
ne correspond pas au pays tel qu’il est. 
Enfants de diplomate ou de ministre, les 
figures de la matinale entretiennent une 
part d’entre-soi jusque dans le choix des 
mots employés.» 

Vendredi 22 mai, à 8 h 20, Ali Baddou 
interviewe le professeur de philosophie 
à l’École polytechnique Michaël Fœssel. 
La séquence s’inscrit dans une série d’en-
tretiens avec des intellectuels, visant à 
penser le monde au temps du coronavi-
rus. À l’heure de plus grande écoute de 
la journée, le journaliste, agrégé de phi-
losophie et ex-chargé de cours à Sciences 
Po, pose une question mentionnant le 
« poêle de Descartes ». Avant d’évoquer, 
trois minutes plus tard, l’« envol au cré-
puscule de la chouette de la philoso-
phie ». Sorties de leur contexte, ces cita-
tions absconses renvoient à d’éminents 
penseurs (Georg Wilhelm Friedrich 
Hegel pour la seconde). Au risque de 
décrocher les auditeurs peu familiers des 
classiques de la philosophie. 

Ancien élève de l’École normale supé-
rieure, agrégé d’anglais, Augustin Trape-
nard anime l’émission culturelle «Boo-

(Suite de la première page.)

OCTOGÉNAIRE fringant, Jean-Marie 
Cavada nous reçoit à la table privatisée 
d’une brasserie de l’Ouest parisien, comme 
l’atteste la plaque gravée à son nom. Se 
réclamant d’une «radio populaire de qua-
lité», le président-directeur général (PDG) 
de Radio France de 1999 à 2004 déplore 
la «propension de certains représentants 
du monde de la culture à apparaître comme 
des sachants» aux yeux des auditeurs. 

Mais Catherine Nayl, directrice de l’in-
formation de France Inter, elle, pavoise : 
«France Inter a l’auditoire le plus jeune 
des radios généralistes, avec un âge moyen 
de 54,8 ans. Nous avons gagné un million 
d’auditeurs jeunes supplémentaires en 
cinq ans.» Seule RMC, avec une grille 
axée sur le sport, peut se prévaloir d’au-
diteurs plus jeunes. Mais aussi beaucoup 
plus populaires. 

Ceci expliquant sans doute cela, la 
structure de l’auditoire de France Bleu, 
le réseau public de radios locales, est 
l’exact inverse de celle d’Inter. Parmi 
les auditeurs des radios régionales, 24 %  
sont ouvriers, employés ou agriculteurs, 
et seulement 18 % relèvent des CSP+. 
À France Bleu les prolos et les paysans, 
à France Inter les classes moyennes 
supérieures ? « Radio France dans sa 
globalité peut largement revendiquer le 
respect de la diversité de la population 
française, rendu possible par la complé-
mentarité de ses chaînes », fait valoir 
une cadre d’Inter. 

Daniel Mermet, producteur de «Là-bas 
si j’y suis », a défendu l’idée que l’au-
dience ne saurait être la «seule boussole» 
d’une grande radio de service public (6). 
Voix des sans-voix, exploratrice des résis-
tances sociales et politiques à l’ordre néo-
libéral, son émission a été diffusée quoti-
diennement pendant vingt-cinq ans. Elle 
a été déprogrammée en juin 2014. Mais, 
transformée en média en ligne, «Là-bas» 
existe encore. 

L’arrêt de «Là-bas si j’y suis» à France 
Inter a ouvert la voie à une série de dispa-
ritions, toutes orientées dans le même sens. 
«La vie de Cartier», «Un jour en France», 
« Périphéries », «Voyage en terre indi-
gène», «L’Afrique en Solo», «Un temps 
de Pauchon », « Comme un bruit qui 
court». Ces programmes avaient en com-
mun d’exprimer la diversité sociale et eth-
nique du pays. Coproduite par trois anciens 
collaborateurs de Mermet, «Comme un 
bruit qui court» était diffusée les samedis, 
de 16 heures à 17 heures. Ponctuée de 



23
AISÉS ET CULTIVÉS 
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LE chroniqueur géopolitique de France 
Inter, Pierre Haski, va jusqu’à estimer que 
Seux sert de caution de droite à sa station : 
«Sur le champ économique, la présence 
d’un éditorialiste libéral permet d’aligner 
une diversité de points de vue, alors que la 
rédaction est marquée à gauche. Il s’agit 
d’une volonté assumée d’avoir une voix dis-
sonante.» À la rentrée, la «diversité» exis-
tera même sur le terrain de l’économie 
puisque chaque vendredi matin Dominique 
Seux débattra avec Thomas Piketty, qui suc-
cédera dans le rôle du contradicteur à Ber-
nard Maris, victime de la tuerie de Charlie 
Hebdo. Du lundi au jeudi, le directeur des 
Échos poursuivra son monologue orienté. 

En 2019, la PDG de Radio France a 
aussi décidé d’arrêter la participation des 
antennes du groupe, dont celle d’Inter, à 
la Fête de L’Humanité – officiellement 
pour des raisons budgétaires. « Il était 
important pour France Inter et Radio 
France d’y être présents, comme dans 
d’autres événements comme le Salon du 
livre ou de l’agriculture. La direction de 
Radio France nous demande de faire des 
économies. Ce n’est pas lié à la Fête de 
L’Huma en tant que telle», justifie Cathe-
rine Nayl. Un ex-haut dirigeant du groupe 
public critique durement la fin du parte-
nariat avec L’Humanité : «C’est une faute, 
la Fête de L’Huma est un événement popu-
laire, or France Inter a vocation à s’adres-
ser aux classes populaires et pas unique-
ment aux franges aisées de la population.» 

Ni contradiction, ni point de vue alter-
natif? Enfin presque. Une bande d’irréduc-
tibles humoristes franco-belges résiste au 
rouleau compresseur. Coproducteurs de 
«Par Jupiter», Charline Vanhoenacker et 
Alex Vizorek sévissent tous les jours entre 
17 heures et 18 heures. Ce 27 fé vrier 2020, 
leur complice Guillaume Meurice a choisi 
le siège national de la CFDT comme décor 
de son micro-trottoir. Le chroniqueur s’in-
génie à tourner en dérision les idées reçues 
de ses contemporains. «Aujourd’hui 
enquête au cœur de l’ultraviolence. Repor-
tage choc. J’ai infiltré un groupe parfaite-
ment dangereux qu’on appelle la CFDT. 
(…) Alors la CFDT, vous connaissez, c’est 
ce syndicat aux méthodes radicales. On se 
souvient tous de leur chef charismatique 
Laurent Berger à la matinale de France 
Inter. Des images insoutenables, il avait 
fait toute l’interview sur les genoux de 
Dominique Seux, qui lui caressait le dos 

minutes à la fin. Les cités n’ont pas vrai-
ment droit de cité sur France Inter. 

Sauf quand il s’agit de gloser sur le voile 
islamique, inévitablement associé aux 
quartiers populaires. Le 11 octobre 2019, 
un élu régional du Rassemblement natio-
nal exige d’une accompagnatrice scolaire 
qu’elle retire son voile. Assis à ses côtés, 
son jeune fils fond en larmes. Les images 
passent en boucle sur les chaînes d’infor-
mation. Du 14 au 17 octobre, Léa Salamé 
et Nicolas Demorand interrogeront cinq 
invités de la matinale sur le voile. Léa 
Salamé demande le 14 octobre à M. Chris-
tian Jacob, président des Républicains 
(LR) : « Vous lui dites [au ministre de 
l’éducation] d’interdire le voile?» Le len-
demain, elle remet le couvert avec 
M. Jean-Louis Bourlanges, député de la 
majorité et invité fétiche de Nicolas Demo-
rand : «Et sur les sorties scolaires, puisque 
c’est l’actualité, qu’est-ce que vous en 
dites?» Deux jours plus tard, le ministre 
de l’éducation Jean-Michel Blanquer 
refuse « que ce sujet devienne un sujet 
récurrent dont on parle en permanence». 
Le 17 octobre, Nicolas Demorand clôture 
le cycle «fichu islamique» avec le député 
européen de droite François-Xavier Bel-
lamy : « Donc, il faut l’interdire?» 

Avec quatre millions d’auditeurs, la mati-
nale de France Inter est la plus écoutée. 
Stratégique, le choix des invités colore for-
cément l’antenne. «Nous débattons et arbi-
trons entre nos envies. Laurence Bloch, dont 
la voix n’est pas prépondérante, nous répète 
souvent : “Si vous ne le sentez pas, ne le 
faites pas”», détaille Léa Salamé, d’une 
voix pleine d’autorité, lors d’un échange 
téléphonique par temps de confinement. La 
directrice de l’information, Catherine Nayl, 
précise : «Les invités correspondent à la 
sensibilité des intervieweurs, Nicolas 
Demorand est davantage tourné vers les 
politiques et les intellectuels, Léa Salamé 
est plus éclectique.» Avec, pour cette der-
nière, un tropisme culturel prononcé. «Les 
écrivains à 7 h 50, c’est moi, les cinéastes 
aussi; il ne faut pas trop en demander à 
Nicolas», s’amuse d’ailleurs Léa Salamé. 
«Nicolas» et son remplaçant du vendredi 
Ali Baddou en pincent pour les professeurs 

des institutions les plus cotées : Collège de 
France, Sciences Po, École normale supé-
rieure, Polytechnique… 

«Envies», «sensibilité», la direction de 
France Inter soigne le bien-être de «Léa» 
et de «Nicolas», dont les portraits géants 
ornent la façade de l’imposante Maison 
de la radio. Eux ne se privent pas d’y 
convier leurs interlocuteurs favoris, et de 
les réinviter. Incarnation du camp du bien, 
ces derniers soutiennent avec ferveur les 
traités européens en appelant de leurs 
vœux une très hypothétique « Europe 
sociale ». Proches du Parti socialiste ou 
de la mouvance macroniste, ils se posi-
tionnent au centre gauche (ou droit) de 
l’échiquier politique. Pourfendeurs du 
populisme, brun comme Le Pen, rouge 
comme Mélenchon, ils se rêvent en che-
valiers de l’ordre libéral, horizon indépas-
sable de la démocratie. 

TITULAIRE de la chaire d’histoire 
moderne et contemporaine du politique au 
Collège de France, Pierre Rosanvallon 
rend ses oracles à intervalles réguliers. 
« Les populismes sont, partout dans le 
monde, les formes politiques montantes. 
On peut parler d’une atmosphère de popu-
lisme», pontifie-t-il le 31 août 2018. Avec 
une déférence marquée, Nicolas Demo-
rand l’interroge à nouveau six mois plus 
tard : «Pourquoi populistes et pas popu-
laires [à propos des “gilets jaunes”]?» 
Puis, Ali Baddou le reçoit à l’occasion de 
la parution de son ouvrage Le Siècle du 
populisme (8), le 10 janvier 2020. 

Dans le même registre idéologique, 
Daniel Cohen, directeur du département 
d’économie de l’École normale supé-
rieure, a son rond de serviette à France 
Inter. Conseiller international de la 
banque Lazard, il dispense ses leçons sans 
l’ombre d’une contradiction devant un 
Nicolas Demorand béat d’admiration. La 
saison 2019-2020 ne fut pas chômée : une 
interview avec Léa Salamé, trois grands 
entretiens et une participation à «On n’ar-
rête pas l’éco », l’émission économique 
du samedi matin ; même le programme 
humoristique « Par Jupiter » l’a invité 
pour parler du livre collectif qu’il a dirigé, 
Les Origines du populisme. Le popu-
lisme, décidément… 

En plein mouvement de contestation du 
projet de loi sur les retraites, le 7 jan-
vier 2020, le secrétaire général de la CGT 
a eu droit à un traitement moins avenant. 
Sourcils froncés, ton impérieux, la gestuelle 
de Nicolas Demorand trahit l’agacement 
du normalien infatué devant l’incorrigible 
cancre. Pourquoi diable M. Philippe Mar-
tinez ne transige-t-il pas avec le gouverne-
ment comme les gentils syndicats «réfor-
mistes» ? Le mauvais élève subit un 
interrogatoire en règle, presque une leçon, 
pour ne pas suivre le courant dominant : 
«Tout le monde est à la recherche d’un 

Lorsque nous évoquons notre décompte 
des temps de parole en fonction de la classe 
sociale, M. Jean-Paul Cluzel, président de 
Radio France de 2004 à 2009, manifeste 
sa désapprobation d’un hochement de tête 
éloquent : «Aucune autre radio ni télévi-
sion ne consacre autant d’heures de pro-
grammes à la France qui souffre, sous 
forme de reportages ou d’analyses de cher-
cheurs.» Son analyse tient ainsi : «Car il 
est tout aussi intéressant de donner la 
parole à un sociologue qui décrit les condi-
tions de vie des mal-logés, par exemple. 
Exclure ces experts d’un décompte du 
temps de parole des classes populaires est 
méthodologiquement faux.» 

« On a tendance à inviter les “bons 
clients”, des professionnels du discours 
aptes à tenir le micro pendant sept à huit 
minutes, témoigne Yann Gallic, grand 
reporter à France Inter. Ce n’est pas donné 
à tout le monde, et encore moins sans 
doute à une femme de ménage ou un 
ouvrier, peu familiers de ce type d’exercice. 
Un agriculteur sera plus à l’aise pour 
répondre aux questions d’un journaliste 
dans son champ. Voilà pourquoi la place 
du reportage doit absolument être préser-
vée, ce qui n’est pas forcément la ten-
dance.» On a tout de même du mal à com-
prendre pourquoi il serait absolument 
impossible de trouver des profils aptes à 
jouer le jeu de l’entretien. «Cela deman-
derait sans doute des efforts supplémen-
taires, mais rien n’indique qu’il n’existe 
en France aucun “gilet jaune” ou aide-
soignante capables de répondre aux ques-
tions de Nicolas Demorand et de Léa 
Salamé», nuance Yann Gallic. 

«À l’évidence, nous devons continuer 
de travailler la question de la diversité», 
concède Catherine Nayl. Faute avouée, à 
demi pardonnée? Las, la patronne de l’in-
formation douche aussitôt nos espoirs en 
restreignant le champ des possibles. «Les 
experts de sexe féminin sont sous-repré-
sentés sur notre antenne», précise-t-elle 
cliniquement. Publié en mars 2020, le der-
nier rapport du CSA sur la représentation 
des femmes dans les médias notait que, 
pour la première fois, la part des femmes 
présentes à l’antenne – télévision et radio 
confondues – dépassait la barre des 40 %. 
Bravo. Pardon d’insister mais, et les prolos 
dans tout ça? Hors sujet, nous fait savoir 
Catherine Nayl, une pointe de commisé-
ration dans la voix : «Les catégories socio-
professionnelles ne sont pas le critère le 
plus souligné par le CSA, qui parle 
beaucoup de la diversité de couleur de 
peau. Pas sûr que le chantier de la repré-
sentativité des ouvriers soit plus important 
que ceux des femmes et des personnes 
issues de la diversité au sens ethnique.» 

Même si les hommes restent largement 
majoritaires, la proportion de femmes invi-
tées de la matinale va croissant, fait valoir 
Léa Salamé avec fierté. Des femmes puis-
santes au profil sociologique haut de 
gamme, comme celui de leurs homologues 
masculins. «Femmes puissantes», c’est 
justement le nom d’une série d’émissions 

estampillées par la journaliste. Le projet a 
germé puis s’est concrétisé pendant sa 
période de mise en retrait volontaire de la 
matinale. Le temps que son compagnon, 
M. Raphaël Glucksmann, fasse campagne 
pour les élections européennes, à la tête de 
la liste Place publique - Parti socialiste. Un 
habitué des matinales, soit dit en passant, 
les jours où sa compagne fait relâche… 

«Cette émission, c’est moi qui l’ai vou-
lue, le choix des entretiens correspond à 

mes goûts, aux femmes que j’avais envie de 
rencontrer», souligne Léa Salamé. Un cas-
ting cinq étoiles. Mmes Christiane Taubira 
et Nathalie Kosciusko-Morizet, anciennes 
ministres; Leïla Slimani, romancière, Prix 
Goncourt, fille d’un ex- ministre et haut 
fonctionnaire ; Mme Sophie de Closets, 
patronne des éditions Fayard, fille de jour-
naliste renommé; Carla Bruni, auteure-
compositrice-interprète à succès, épouse 
d’un ancien président de la République, 
héritière d’une grande famille d’indus-
triels italiens ; Élisabeth Badinter, philo-
sophe, épouse d’un ancien ministre, 
femme d’affaires, héritière du fondateur 
du troisième groupe publicitaire mon-
dial ; Anne Méaux, conseillère en com-
munication attitrée des patrons du 
CAC 40. Enfin, touche « maison » : 
Laure Adler, productrice de « L’heure 
bleue », sur France Inter, ex-directrice de 
France Culture, et accessoirement grande 
amie de Laurence Bloch. 

France Inter est largement à l’abri du 
brassage des idées et des opinions contra-
dictoires, cette alchimie qu’on appelle le 
pluralisme. Depuis plus de trente ans, la 
matinale de France Inter réserve son édi-
torial économique aux idées néolibérales, 
relayées avec plus ou moins de compé-
tence et de finesse. L’actuel titulaire, 
Dominique Seux, est également directeur 
délégué des Échos, le quotidien proche des 
milieux d’affaires, propriété de M. Bernard 
Arnault. Dominique Seux s’est confié dans 
un livre paru en 2018 : «Je ne cache pas 
être favorable à l’économie de marché, 
c’est-à-dire à un système économique dont 
un pilier, pas le seul, est la concurrence et 
l’initiative privée. Aux yeux de certains, 
cela fait de moi un ultralibéral ou, pire 
encore je suppose, un néolibéral, l’insulte 
suprême vue de l’extrême gauche (9).» 

Au service des intellectuels réformistes

Résistance des humoristes

(8) Lire Chantal Mouffe, « Ce que Pierre Rosan-
vallon ne comprend pas», Le Monde diplomatique, 
mai 2020. 

(9) Dominique Seux, Petit Manuel d’économie 
quotidienne, Grasset - France Inter, Paris, 2018. 

(10) Le Parisien, 26 avril 2017. 

(11) Cité par Mathias Reymond, «Au nom de la 
démocratie, votez-bien ! », Agone, Marseille, 2019.

compromis, la CFDT [Confédération fran-
çaise démocratique du travail], même le 
gouvernement !» ; «Vous ne voulez pas 
faire un pas en direction du gouvernement? 
Vous voulez le retrait pur et simple de la 
réforme, c’est non à tout?» Lors d’un 
entretien précédent avec M. Martinez, le 
3 octobre 2019, Léa Salamé militait elle 
aussi : «S’il y a de plus en plus de gens qui 
partent à la retraite, il faut trouver l’argent. 
On le trouve comment? Vous vous êtes 
opposés à toutes les réformes des retraites 
qui sont passées, mais si elles n’avaient 
pas eu lieu, on en serait où aujourd’hui?» 

Même bardé de diplômes et internatio-
nalement reconnu, l’économiste Thomas 
Piketty a essuyé les foudres de Nicolas 
Demorand : «Le capitalisme a survécu 
parce qu’il est le moins pire [sic] des sys-
tèmes, non, et qu’on en voit précisément 
mal l’alternative?» Léa Salamé, pour sa 
part, résume le livre de 1232 pages de son 
invité : «Vous voulez en finir clairement 
avec les milliardaires, qui ne doivent plus 
exister. Est-ce que ce n’est pas philosophi-
quement liberticide que de dire ça, il faut 
en finir avec les milliardaires?» 

Le 3 novembre 2017, l’avocat du frère 
de Mohammed Merah, djihadiste 
 anti sémite auteur de sept assassinats, dont 
trois perpétrés sur des enfants juifs, est l’in-
vité de 8 h 20. Sur un ton  par ticulièrement 
agressif, Nicolas  Demorand  qualifie 
d’«obscène» le fait que Éric Dupond-
Moretti – alors avocat, aujourd’hui ministre 
de la justice –, ait rappelé au tribunal que 
la mère de Merah avait aussi perdu un fils. 
La réplique de celui-ci se faisant cinglante, 
la directrice de l’information volera au 
secours de son «matinalier» : «Dans cer-
taines situations, justifiera Catherine Nayl, 
l’intervieweur peut être touché en direct et 
s’énerver. » Nicolas Demorand, lui, a 
décliné notre demande d’entretien, estimant 
laconiquement : «L’émission parle pour 
moi.» Pas faux. 

DOROTHY SHOES. – De la série « Monologues & Dystopies », 2006

en lui embrassant la nuque, c’était vrai-
ment terrible.» En quelques traits bien sen-
tis, le syndicalisme à l’ère Macron et l’édi-
torialiste en prennent pour leur grade. 
Dominique Seux est la tête de Turc préférée 
de Guillaume Meurice et de Charline Van-
hoenacker, qui le prend aussi régulièrement 
pour cible dans son billet de 7 h 57. Cette 
liberté de taquiner son voisin de matinale 
serait la preuve ultime du pluralisme, selon 
Catherine Nayl. Mais peut-on mettre sur 
le même plan un discours journalistique 
construit, ressassé à longueur d’années, et 
des sketchs à caractère politique? «L’hu-
mour est le seul domaine dans lequel 
France Inter a réussi à marier diversité 
des origines sociales et des opinions», 
observe Yann Gallic. 

Pierre-Emmanuel Barré a cependant 
ouvert les barreaux de la cage et on ne l’a 
plus revu. Le 26 avril 2017, le comique 
défend le point de vue des abstentionnistes 
qui refusent de choisir entre M. Emmanuel 
Macron et Mme Marine Le Pen. Nagui 
refuse la chronique en l’état. «Qu’il casse 
Macron ou Le Pen, OK. Mais qu’il encou-
rage l’abstention, c’est faire le jeu du FN. 
C’est ma responsabilité de producteur», 
affirme l’animateur de «La bande origi-
nale» (10). En refusant d’appeler à voter 
Macron, Pierre-Emmanuel Barré brisait le 
tabou des tabous. Le surlendemain, l’édi-
torialiste politique Thomas Legrand dénon-
cera cette « idée de renvoyer dos à dos 
Marine Le Pen et Emmanuel Macron, [qui] 
prospère à gauche de la gauche (11)». 

Aussi talentueux et imaginatifs soient-
ils, les Vanhoenacker et Meurice, pas plus 
que Didier Porte autrefois, ne sont en 
mesure d’infléchir la ligne d’une radio 
confisquée par une classe socialement 
privilégiée. 

DAVID GARCIA.

Lire également sur notre site 
« L’Afrique sur France Inter :  

l’illusoire diversité »  
www.monde-diplomatique.fr/62065
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